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[Point 16, a*] 
1. Le PRESIDENT donne la parole au representant 
d'Israel, qui desire faire une declaration. 
2. M. RAFAEL (Israel) fait observer qu'a la 
seance precedente le representant du Liban a glisse 
dans la discussion de la question de Coree quelques 
observations sur la question de Palestine qui sont 
completement denuees de fondement. Le represen-
tant d'I srael convient, avec le representant du Liban, 
que le premier acte d'agression premedite depuis le 
debut de !'Organisation des Nations Unies a ete 
commis en Palestine. Toutefois, les archives de 
!'Organisation des Nations Unies, notamment les 
declarations des delegues arabes et celles des membres 
du Conseil de securite, fournissent la preuve que ce 
sont les Etats arabes qui sont les premiers responsables 
de cette agression. 
3. Le PRESIDENT, interrompant le representant 
d'Israel, lui demande de se borner a repondre directe-
ment aux observations formulees par le representant 
du Liban. 
4. M. RAFAEL (Israel) assure le President qu'il 
ne s'ecartera pas de la question. II declare que six 
Etats arabes ont engage une guerre d'agression contre 
l'Etat d'Israel en voie de formation et ont ete repous-
ses. II n'est peut-etre pas inutile que la Premiere 
Commission tienne compte de ces faits historiques 
dans l'examen de la situation en Coree, car les tenta-
tives faites pour dissimuler la responsabilite premiere 
cl'un acte d'agression ne peuvent qu'aicler a la propa-
gation cln desordre et !'encourager. 
5. Pour conclure, M. Rafael exprime l'espoir que la 
perseverance avec laquelle la Commission cherche a 
retablir la paix en Extreme-Orient aura pour pendant 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee generate. 

un effort aussi zele lorsqu'une autre Commission de 
1' Assemblee generale aborclera la question de l'etablis-· 
sement de relations pacifiques et amicales dans le 
Proche-Orient. 
6. Le PRESIDENT declare qu'il ne pent tolerer 
d'interruption clans la discussion sur la question 
coreenne. 
7. M. AMMOUN (Liban) et M. ZEINEDDINE 
( Syrie) se reservent de repondre au representant 
d'Israel. 
8. }1. ZAUDE-HEY\VOT (Ethiopie) decl.are qu'il 
lui semble inutile d'exposer la question coreenne en 
detail, les representants des Etats-Unis, du Royaume 
L'ni, de Ia France et d'autres pays ayant traite le sujet 
d'une maniere assez complete. II juge en outre a peine 
necessaire de repondre a !'allegation surprenante selon 
laquelle les agresseurs seraient les Careens du Sud, 
puisque l'examen prolonge et attentif de la question 
par les Nations Unies, aussi bien que le refus oppos(~ 
par les autorites de Ia Coree du N ore! a toute collabo·-
ration avec !'Organisation des Nations Unies, onlt 
permis cl'etablir clairement les faits. II repousse l'alle·-
gation selon laquelle. en soutenant Ia Republique de 
Coree, I' Ethinpie t>ncouragerait l'agression. 
lJ. F.n reponse a l'appel de !'Organisation des Nations 
L'nies, l'Ethiopie n'a pas seulement fourni des fonds 
pour soulager les souffrances en Coree, elle a aussi 
envoyc clans ce pays une unite combattante. En parti-
cipant a la campagne, l'Ethiopie est poussee par le seul 
clesir de sauvegarcler les principes de securite collec·-
tive et cl'affermir l'autorite de !'Organisation des 
Nations Unies. L'Empereur cl'Ethiopie est un parti·-
san convaincu des principes de securite collective; il 
est persuade que seule !'action collective pourra 
garantir Ia paix et la securite de toutes les nations, 
notamment des petits pays. Les mesures prises sans 
delai par !'Organisation des Nations Unies pour 
clefendre un petit pays comme la Coree contre l'agres·-
sion constituent un motif legitime de satisfaction, et 
!' Ethiopie est heureuse cl'avoir pu, dans !a modeste 
mesure de ses moyens, apporter son concours a cette 
noble cause. 
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10. La fa<;on dont se deroulent les pourparlers 
d'am1istice cause au Gouvernement et au peuple ethio-
piens une profonde inquietude. Etant donne que de 
nombreuses vies humaines ont ete sacrifiees pour Ia 
defense des principes de !'Organisation des Nations 
Unies, les Etats Membres ne peuvent permettre que cs 
negociations aboutissent a un echec, s'ils veulent 
atteindre l'objectif que se sont fixe les Nations Unies 
en allant en Coree. 
11. Le Commandement des Nations U nies a realise 
des progres considerables dans les pourparlers 
d'armistice avec les autorites de Ia Coree du Nord. 
II a adopte une attitude ferme mais raisonnable. Les 
objectifs principaux, ainsi que !'a explique le repre-
sentant des Etats-Unis, sont, premierement de mettre 
fin au combat dans des conditions telles que l'agres-
sion aura ete repoussee: deuxiemement, d'obtenir 
Ies plus grandes garanties possibles contre une reprise 
des hostilites; troisiemement, "d'assurer l'echange des 
prisonniers dans des conditions equitables''. La delega-
tion ethiopienne approuve sans reserve ces objectifs. 
12. En ce qui concerne Ia question du rapatriement 
des prisonniers, M. Zaude-Heywot declare que Ia 
Convention de Geneve a laquelle se sont referes 
plusieurs delegues avait pour but primordial de 
proteger les droits des prisonniers en tant qu'individus, 
plutot que les inter€:ts de I'Etat dont les prisonniers 
seraient ressortissants. Presque taus les Membres 
reconnaissant qu'il convient de respecter le desir d'un 
prisonnier d'etre rapatrie, pourquoi ne pas respecter 
aussi le desir d'un prisonnier de ne pas l'etre? II y a 
un serieux illogisme a ne pas reconnaitre de possibilite 
d'option. 
13. Telles sont les raisons pour lesquelles Ia delega-
tion ethiopienne a donne son patronage a la resolution 
des vingt et une Puissances (A/C.1j725) dont Ia 
Commission est saisie. M. Zaude-Heywot adresse un 
appel aux Membres qui soutiennent une these diffe-
rente pour qu'ils reexaminent leur position et se 
rallient a la conception de la majorite, afin qu'il soit 
mis fin a Ia tuerie en Coree. II rend hommage aux 
forces des Nations Unies qui se battent en Coree et 
rappelle que la defense de Ia securite collective a ete 
un succes de !'Organisation des Nations Unies. Le 
devoir de tous les Membres est de s'efforcer non seule-
ment de mettre fin sans detai au confiit, mais aussi 
d'etablir la paix en conformite des principes de la 
Chart e. 

14. M. SEVILLA SACASA (Nicaragua) constate 
qu'a l'epoque de la creation des Nations Unies, nul 
ne prevoyait que cinq ans plus tard le Conseil de seen-
rite serait oblige de prendre des mesures pour repri-
mer un acte d'agression, comme il a du le faire pour 
Ia Coree 1e 25 juin 1950. Etant donne que l'un des 
buts des Nations U nies est de maintenir la paix et la 
securite internationales et de prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prevenir et d' ecarter les 
menaces a Ia paix et de reprimer les actes d'agression 
partout oil ils se produisent, le Conseil de securite ne 
pouvait manquer d'agir au moment de !'invasion nord-
coreenne. 

15. Les sacrifices et les efforts des Nations Unies 
n'ont pas ete inutiles, car les agresseurs ont ete 
repousses grace aux mesures collectives que !'on a 

prises. En outre, ils ont ete avertis que des mesures 
energiques repondraient a toute nouvelle agression. 
16. Laguerre de Coree n'est pas une guerre ordinaire 
entre deux Etats ou deux groupes d'Etats; ce n'est 
pas non plus une guerre regionale. Les agresseurs ont 
defie et meconnu systematiquement l'autorite dies 
Nations Unies. Cette lutte met done en presence, 
d'une part, les agresseurs communistes d, d'aut:re 
part, notre Organisation mondiale dont le role essen-
tiel est de veiller au maintien de la paix et de 
condamner tout acte d'agression. 
17. Nos debats a la Premiere Commission ont pour 
but d'aider a assurer !'unification et le rel~:vement de 
Ia Coree; or, ce but ne peut manifestement pas etre 
atteint dans un climat de guerre. Par 1:ontre, un 
armistice conclu sur des bases honorables et justes 
faciliterait Ia realisation de nos desseins. 
18. Comme la delegation de l'URSS et le Comman-
dement sino-coreen l'ont affirme, le probleme du rapa-
triement des prisonniers de guerre est le dernier 
obstacle dans les negociations de Panmunjom. Ce 
probleme a tm caractere essentiellement juridique. 
M. Vychinsky a voulu subordonner Ia conclusion d'un 
armistice au retour des prisonniers de guerre, et le 
retour des prisonniers de guerre a la realisation d'une 
exigence fantaisiste qui n'a rien a faire av,ec le droit 
international. La question est de savoir si l'on 
permettra aux prisonniers de guerre de decider oil iils 
iront lorsque leur captivite aura pris fin. 
19. En droit international, la question des prison-
niers de guerre a fait !'objet de plusieurs trait,es 
multilateraux. II existe egalement, en dro:it interna-
tional, un ensemble de regles sur Ia guerre, et notam-
ment sur les pratiques, coutumes et conventions inter-
nationales qui doivent etre appliquees tx:ndant les 
hostilites. 
20. Apres avoir cite un certain nombre de conven-
tions et de regles concernant les prisonniers de guerre, 
M. Sevilla Sacasa constate qu'elles visent, tant par 
Ia Iettre que par !'esprit, a sauvegarder les interets des 
prisonniers, y compris le droit de decider de leur sort. 
21. Les representants de l'URSS, de la Tcheco-
slovaquie et de Ia Pologne ont cite !'article 7 de la 
Convention de Geneve de 1949 aux termes duquel les 
prisonniers de guerre ne pourront, en aucune circons-
tance, renoncer aux droits qui leur sont assures en 
vertu de Ia Convention. Mais cet article ne signifie pas 
que les prisonniers doivent etre rapatries de force. 
lei encore, il faut se souvenir que Ia Convention a ete 
conclue dans !'interet des prisonniers et non des Etats. 
22. M. Vychinsky a dit (514eme seance) que les 
prisonniers de guerre ne seraient pas en mesure de 
decider librement de leur sort. M. Sevilla Sacasa 
rappelle que la lettre adressee au Haut Commande-
ment sino-coreen par le Commandement unifie le 20 
octobre 1952 etait tres raisonnable et tres equitabh~. 
M. Acheson s'est d'ailleurs prononce ( 512eme seance) 
en faveur de la creation d'un organe. impartial charge 
d'effectuer le classement des prisonniers de guerre. Le 
Commandement unifie et la delegation des Etats-Unis 
ont fait preuve d'une bonne foi incontestable. En 
revanche, !'attitude de la delegation de l'URSS ne 
ferait-elle pas douter de Ia sincerite de son desir die 
voir conclure un armistice? 
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23. Le Gouvernement du Nicaragua a participe a Ia 
redaction du projet de resolution des vingt et une 
Puissances (A/C.1/725), et il appuie sans reserve 
toutes les propositions contenues dans ce projet. I1 
est egalement en faveur de toutes les propositions 
qui pourraient etablir en Extreme-Orient une paix 
fondee sur Ia bonne foi et l'honneur. 
24. Pour terminer, M. Sevilla Sacasa affirme que sa 
delegation applaudit au plan du representant du 
Mexique (A/C.1j730) et qu'elle est egalement en 
faveur de la commission que le representant du Peron 
a propose decreer (A/C.1j732). 
25. M. GHALEB (Egypte) rappelle que la Commis-
sion est saisie de plusieurs projets de resolution et 
qu'elle sera probablement saisie de plusieurs autres 
encore. L'Egypte, dont le seul objectif est la paix, a 
tente, avec les autres pays arabes et asiatiques, de 
faciliter les efforts effectues pour mettre fin a la tension 
actuelle dans le monde. 
26. M. Ghaleb rappelle egalement que le represen-
tant de l'Egypte a la Premiere Commission, a l'epoque 
ou celle-ci examinait le probleme coreen, environ huit 
mois avant l'agression armee du 25 juin 1950 en 
Coree, avait fait observer : premierement, que les 
Coreens du Nord et les Careens du Sud desiraient 
sincerement les uns et les autres l'independance et 
!'unification de Ia Coree; deuxiemement, que l'etat de 
tension qui regnait le long du 38eme parallele etait 
susceptible de faire eclater des hostilites a tout 
moment; et troisiemement, que Ia situation exigeait 
que les grandes Puissances £assent preuve de sagesse. 
Or les hostilites ont effectivement eclate; elles ont 
abouti a !'impasse actuelle. 

27. Les pourparlers d'armistice qui ont debute il y 
quinze mois ont eu pour effet de reduire les pertes en 
vies humaines mais, depuis cinq mois, une seule ques-
tion, celle du rapatriement des prisonniers de guerre, 
a fait obstacle a Ia conclusion de !'armistice. Alors 
que les Nations Unies soutiennent Ia these du rapa-
triement volontaire, en interpretant tous les articles 
de Ia Convention de Geneve dans un sens favorable 
aux prisonniers de guerre, pour qui cette Convention 
a ete etablie, le Commandement sino-coreen et ses 
partisans soutiennent Ia these du rapatriement total, 
se fondant de toute evidence sur le texte de certains 
articles de Ia Convention. Des deux cotes on a avance 
des arguments juridiques; ces arguments, toutefois, 
n'ont pas pleinement convaincu Ia delegation de 
l'Egypte. I1 serait possible d'aboutir a une solution si 
tous les elements de doute qui subsistent quant au 
rapatriement force et a Ia detention forcee etaient 
elimines. 
28. La delegation de l'Egypte desire faire les obser-
vations suivantes: a) le principe du reglement paci-
fique de Ia question coreenne ne fait pas !'objet d'un 
desaccord ; b) il n'y a ni vainqueur ni vaincu dans cette 
guerre et, par consequent, ni l'une ni !'autre des 
parties n'a besoin de sauver Ia face; c) les adversaires 
ont perdu de part et d'autre, et perdent encore, un 
nombre considerable de vies humaines pendant que Ia 
Commission delibere sur des questions juridiques; 
d) les tues ne sont pas seulement des Careens, mais 
egalement des ressortissants de beaucoup d'autres 
pays; e) le but de Ia Commission est d'arreter les 
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combats de Coree par Ia recherche d'une solution et 
non par !'adoption d'une resolution. 
29. Sur Ia base de ces observations, on pourrait 
examiner les suggestions suivantes : premierement, 
liberer et echanger immediatement les prisonniers de 
guerre qui ne font !'objet d'aucune contestation; 
deuxiemement, liberer immediatement tous les autres 
prisonniers de guerre, qui seront rassembles dans une 
zone demilitarisee ou ils seront mis au courant de la 
situation par un organisme impartial comprenant des 
representants des deux parties; troisiemement, les 
prisonniers seront ainsi a meme de choisir librement 
entre le nord et le sud. Ceux qui choisiront le sud ne 
seront autorises a s'y rendre que si l'organisme impar-
tial constate qu'ils ont !'intention de s'opposer par Ia 
force a leur rapatriement. Enfin ceux qui seront rapa-
tries seront traites comme des citoyens libres et ne 
pourront etre incorpores dans les forces armees 
pendant Ia duree de !'armistice. Ce plan resoudrait en 
fait la question du tri volontaire, de Ia detention et du 
rapatriement volontaire. 
30. M. BARANOVSKY (Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine) declare que Ia question de Coree 
constitue depuis plus de deux ans le probleme le plus 
important qui se pose dans le domaine international. 
Des millions d'etres humains ont conscience de la 
menace que represente pour la paix la poursuite des 
hostilites en Coree. L'agression americaine en Coree 
risque continuellement de s'etendre a d'autres regions. 
L'Union sovietique s'est toujours efforcee de parvenir 
a un reglement pacifique et de mettre fin a la guerre. 
Par contre, les milieux dirigeants americains cherchent 
a etendre leur agression. C'est la raison de !'impasse 
dans laquelle se trouvent les pourparlers d'armistice; 
la responsabilite en incombe aux Etats-Unis. Les 
Etats-Unis cloivent egalement porter la responsabilite 
de la poursuite des hostilites. 
31. M. Baranovsky ne constate aucun changement 
clans !'attitude des Etats-Unis. M. Acheson n'a pas 
souffle mot des conditions concretes qui pourraient 
amener une suspension cl'armes et un armistice en 
Coree. M. Acheson a souleve, par contre, la question 
des prisonniers de guerre et pose a nouveau la ques-
tion de savoir qui est responsable de la guerre de 
Coree. Les Etats-U nis devraient etre satisfaits de ce 
qu'a 1' Assemblee generale une majorite obeissante ait 
declare que les victimes veritables de l'agression, a 
savoir la Republique populaire democratique de Coree 
et la Republique populaire de Chine, ont ete les agres-
seurs. La "mission liberatrice" des Etats-Unis en 
Coree est apparue ce qu'elle est en realite; une expan-
sion americaine par la force. II est clair que la politique 
des Etats-Unis est dirigee contre tous les peuples 
pacifiques du monde. 
32. Or la politique des Etats-Unis, qui tend a 
etendre l'agression, rencontre des difficultes. Les 
gouvernements qui soutiennent les Etats-Unis dans 
leur agression en Coree constatent qu'il est de plus 
en plus difficile d'expliquer la situation a leurs ressor-
tissants, comme le representant des Philippines l'a 
reconnu lui-meme. Le fait que l'agresseur ait juge 
necessaire une fois de plus de rechercher de nouvelles 
preuves falsifiees de sol!' innocence montre c~a!r;ment 
que sa tentative de deplacer les responsab1lttes . est 
sans espoir. La declaration de M. Acheson constitue 
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!'aveu que l'aventure amencaine en Coree a echoue. 
C'est le discours cl'un accuse qui s'efforce de reponclre 
a Ia conclamnation de !'opinion publique moncliale. 
M. Acheson a cl'ailleurs evite de reponclre a Ia question 
que !'on pose avec une insistance de plus en plus grande 
dans le moncle entier: clans que! but fait-on Ia guerrt 
en Coree? 
.33. D'autres delegations ont essaye cl'appuyer 
M. Acheson, mais toutes les pretendues preuves qui ont 
ete apportees ont etc refutees par M. Vychinsky qui 
en a dCvoile Ia faussete et le caractere mensonger. A 
ce propos, M. Baranovsky note que Ia principale 
preuve qu'a citee M. Lloyd (515eme seance) pour 
soutenir !'affirmation que Ia Coree clu Sud est la 
victime de l'agression est le rapport de la Commission 
en date du 24 juin 1950 (A/1350, annexe 4). Les 
observateurs militaires ont dit que l'armee sud-
coreenne etait deployee sur des positions defensives. 
Que repondre aux conclusions des observateurs, qui 
reposent exclusivement sur des preuves indirectes? 
D'apres eux, les Sud-Careens etaient parfaitement 
pacifiques et innocents et n'avaient fait aucun effort 
pour empecher une attaque de Ia part de Ia Coree du 
Nord. Toutefois, il est a noter que !'on n'a pas cite 
de faits prouvant Ia preparation cl'une attaque par Ia 
Coree du Nord. Le soin avec lequel on a choisi 
certains passages du rapport de Ia Commission pour 
illustrer le manque de preparation militaire de l'armee 
sud-coreenne est suspect en soi, et montre que les 
agresseurs se sont efforces de preparer a l'avance les 
preuves de leur innocence. C'est ainsi que M. Lloyd 
a deliberement passe sous silence Ia partie du rapport 
de Ia Commission qui concerne l'etat des forces sud-
coreennes. Ce rapport contient de nombreuses prenves 
du fait que les autorites americaines ont aidC le 
gouvernement reactionnaire de Syngman Rhee a pre-
parer ses troupes. Cette preparation a ete realisee avec 
soin et conformement a un plan. 
34. D'apres le rapport de 1949 de Ia Commission 
des Nations Unies ( A/936), on estimait deja a cette 
C:;poque que Ia Coree du Sud posseclait une armee 
reguliere de 200.000 hommes armes et formes par les 
Americains, sans compter des forces de police assez 
c:onsiclerables, une organisation de jeunesse militarisee 
et des unites navales. L'entrainement des forces armees 
de Ia Coree du Sud a ete renforce vers Ia fin de 
l'annee 1949. M. Baranovsky indique <t ce sujet les 
chiffres qui sont cites dans le rapport des credits mili-
taires pour l'exercice financier 1949-1950. Malgre son 
parti pris evident contre Ia Republique populaire 
clemocratique de Coree, Ia Commission des Nations 
Unies n'a pas passe sous silence les faits qui incliqnent 
que ]'on preparait nne attaque contre Ia Coree du 
N orcl. Son rapport note !'acceleration clu rythme du 
rearmement par le Gouvernement sucl-coreen, qui 
avait clemande aux Etats-Unis d'accroitre leur aide 
militaire. Les Etats-Unis, repondant a cet appel, 
avaient deverse en Coree du Sud de nouvelles quan-
tites d'armes et elargi leur mission militaire. En mai 
1950, les preparatifs de l'attaqne contre Ia Coree cln 
Nord etaient acheves. 
35. Si !'on en croit le rapport de Ia Commission, les 
conseillers militaires des Etats-Unis en Coree etaient 
fermement convaincus de Ia superiorite absolue des 
forces armees sud-coreennes sur celles de Ia Republique 
populaire democratique de Coree. M. Baranovsky cite 

a ce sujet le livre public recemment par un ancien fonc-
tionnaire du Departement d'Etat, M. John Caldwell, 
dans lequel ce clernier dit que, selon une declaration 
faite par un officier des services de renseignements 
americains, les Sud-Coreens etaient en mesure, non 
seulement de repousser n'importe quelle at1aque en 
provenance clu nord, mais de s'emparer de Pyongyang 
en deux semaines s'ils le voulaient. 
36. u ne campagne de propagande a ete menee sur 
nne grande echelle, en meme temps que se deroulaient 
les preparatifs militaires en vue d'une agression 
contre Ia Coree du Nord. Les chefs politiques respon-
sables de Ia Coree du Sud, comme le montre claire-
ment le rapport de 1949 de Ia Commission des Nations 
Unies, ont a maintes reprises declar{! que Ia guerre 
civile etait inevitable et reclame le recours a Ia force 
pour unifier Ia Coree. 
37. Taus les efforts deployes par Ia Coree du Nord 
pour parvenir a un accord sur !'unification de Ia Coree 
ont invariablement echoue, a cause de Ia politique du 
gouvernement de Syngman Rhee, qui cherchait a 
detruire Ia Republique populaire democratique de 
Coree. Au printemps de 1950, ayant acheve ses prepa-
ratifs d'agression, le regime de Syngman Rhee a 
provoque divers incidents de frontiere, qui ont finale-
ment abouti a l'attaque contre Ia Coree du Nord. 
38. La decision illegale que le Conseil de securite 
a prise le 27 juin 1950 (S/1511) serait, a-t-on dit, Ia 
preuve de Ia culpabilite de Ia Coree du Nord. Mais, 
ainsi que M. Vychinsky l'a montre, le representant 
des Etats-Unis, craignant qu'un examen convenable 
de Ia question, avec Ia participation clu rept·esentant 
de Ia Republique populaire clemocratique de Coree, ne 
clejoue le plan cl'agression, a fait pression sur le 
Conseil pour qu'il adopte seance tenante une resolu-
tion conclamnant Ia Coree clu Nord, sans Ia moindre 
preuve. De meme, le Gouvernement des Etats-Unis, 
en entrant en guerre sans avoir au prealable obtenu 
!'accord du Congres, a viole Ia Constitution des Etats-
Unis et a mis le Congres en presence d'un fait 
accompli. M. Baranovsky cite a l'appui de son accusa-
tion une declaration publiee recemment dans les 
proces-verbaux du Congres. Les milieux financiers 
et inclustriels des Etats-Unis avaient besoin de Ia 
guerre de Coree pour conjurer le danger imminent 
d'une crise economique. 
39. Aucune preuve ne peut etre invoquee a. l'appu! 
des inventions calomnieuses de M. Acheson. Le 
Secretaire d'Etat a Ia marine des Etats-Unis a 
cl'ailleurs, dans un cliscours qu'il a prononce le 29 
octobre 1952, revele que les Etats-Unis etaienlt obliges 
de combattre en Coree s'ils ne voulaient pas avoir a 
se battre ailleurs. 
40. Les Etats-Unis ont exploite la guerre de Coree 
pour se lancer dans une course aux armements sans 
precedent. M. Stevenson, cancliclat du parti cli~mocrate 
a la presidence des Etats-Unis, a reconnu le fait dans 
un article paru en avril 1952 dans Foreign Affairs. 
Le role que joue le conflit careen clans les plans des 
milieux inclustriels, financiers et commerciaux des 
Etats-Unis a ete mis en lumiere dans plusieurs 
numeros d'un journal reactionnaire americain, le 
United States News and World Report, ainsi que dans 
de nombreuses declarations faites aux Etats-Unis. I1 
est incontestable que les monopoles americains, crai-
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gnant que Ia cessation des hostilites n'engendre des 
consequences desastreuses pour l'economie des Etats-
Unis, qui depend a un tel point de !'expansion de Ia 
production de guerre, ne veulent pas d'un armistice 
en Coree. C'est pourquoi, du cote americain, on a 
propose des conditions d'armistice avec l'espoir 
qu'elles seraient rejetees du cote careen. 
41. Toute l'histoire des negociations est marquee 
par. les obstacles .souleves sans arret par les Etats-
Ums. Pour obtemr des concessions du cote careen 
le Commandement militaire americain a intensifie se~ 
bombardements aeriens, non seulement afin d'aneantir 
de propos delibere !es villes de Ia Coree, mais egale-
ment en vue de detruire les agglomerations de moindre 
importance : villages, voire habitations isolees. Pour 
vaincre Ia resistance du peuple careen, tous les 
moyens ont ete employes : raids aeriens incessants 
armes bacteriennes, bombes au napalm. Des qu'u~ 
point etait regie, les Etats-Unis presentaient de 
nouvelles exigences. L'attitude provocante des repre-
sentants des Etats-Unis aux negociations ne saurait 
s'expliquer que par le desir de faire echouer les nego-
ciations. Ce n'est que grace a Ia patience extraordi-
naire dont on a fait preuve du cote careen et aux 
concessions qui ont ete faites par les negociateurs 
careens qu'il a ete possible d'aboutir a un accord sur 
p!us de soixan~e q~estions. On s'explique ainsi que le 
Chef des operations navales des Etats-Unis ait 
reconnu, en juillet 1952, que !'armistice serait conclu 
en Coree surtout parce que les communistes 
voulaient qu'il le soit. 
42. Les milieux dirigeants des Etats-U nis se sont 
se~vis de Ia question des prisonniers de guerre pour 
fa1re echouer les negociations. On a commence du cote 
americain par presenter une exigence grotesque : 
echanger les prisonniers homme pour homme. Les 
Americains ont par Ia suite souleve d'autres difficultes 
a propos de Ia meme question, afin de retenir le plus 
grand nombre de prisonniers possible. Ils ont opte 
finalement pour une conception pretendue humanitaire 
du rapatriement, qui leur sert d'excuse pour retenir 
captifs les prisonniers de guerre. Ils ont parle du 
droit des prisonniers de guerre de decider s'ils retour-
neraient dans leurs foyers, en d'autres termes du 
droit de trahir leur patrie. ' 
43. Plusieurs representants ont repris ce theme au 
sein de Ia Premiere Commission afin de dissimuler le 
refus du Gouvernement des Etats-Unis de recon-
naitre aux prisonniers de guerre le droit au rapatrie-
ment, de justifier le maintien force des prisonniers en 
captivite et de faire ainsi echouer les negociations. Le 
pretendu droit des prisonniers de decider librement 
de rentrer ou non dans leurs foyers serait fonde, 
parait-il, sur le fait que Ia majorite des prisonniers ne 
ve?lent pas etre rapatries, par peur des persecutions, 
vmre de la mort. Une telle calomnie ne saurait rester 
sans reponse. M. Baranovsky reitere Ia protestation 
catt~gorique que sa delegation oppose au refus des 
Americains et des autres agresseurs ( 511 erne seance), 
qui se sont fait leurs complices, de permettre aux 
representants de Ia Republique populaire democra-
tique de Coree de participer a l'examen de !a question 
coreenne au sein de !a Premiere Commission. Crai-
gnant d'etre demasque, l'agresseur refuse ainsi a ce 
gouvernement !a possibilite de refuter devant les 
Nations U nies les inventions calomnieuses dirigees 

contre lui et empeche Ia Premiere Commission de 
connaitre Ia verite sur les atrocites commises par les 
troupes des interventionnistes en Coree. 
44. En se reclamant du principe du rapatriement 
volontaire, la delegation des Etats-Unis n'a pas settle-
ment viole Ia Convention de Geneve de 1949 elle a 
r~pudie les paragraphes 51 et 52 du pro jet cl'armis-
tJc~, que .les Etats-Unis avaient deja acceptes. Ces 
articles stlpulent que tous les prisonniers de guerre 
seront rapatries, a Ia seule exception des prisonniers 
de nationalite coreenne avant leur residence dans les 
territoires occupes par I~ partie qui les detient en 
captivite. M. Baranovsky fait observer que !'article 7 
de Ia Convention de Geneve stipule que les prisonniers 
ne peuvent renoncer au droit au rapatriement et que 
tous retourneront dans leurs foyers et seront rapatriies 
lors de la cessation des hostilites. Ce sont la des 
principes que !'Union sovietique n'a jamais cesse de 
respecter. 
45. Le representant de l'Australie a fait de vains 
efforts dans sa declaration ( 516eme seance) pour 
cleceler une contradiction dans !'attitude de l'URSS 
concernant le rapatriement. M. Baranovsky cite a ce 
sujet les textes de deux ultimatums presentes pendant 
Ia cleuxieme guerre moncliale par le Gouvernement de 
!'Union sovietique aux forces allemandes encercli~es 
pres de Stalingrad et de Budapest. Du texte de ces 
ultimatums, il ressort clairement que les garanties 
mentionnees etaient des conditions offertes a l'ennemi 
pour !'inciter a capituler. Ces garanties ont ete une 
concession genereuse que les lois ott les usages de la 
guerre ne commandaient pas et elles ont ete offertes 
pcur eviter des effusions de sang inutiles. II n'y a rien 
de commun entre les conditions offertes pour inciter 
u~ ennemi a capituler et le rapatriement des prison-
mers de guerre. 
46. Le probleme veritable est la tentative faite par 
le Commandement militaire des Etats-Unis, sous le 
couvert de considerations humanitaires, pour maintenir 
les prisonniers en captivite illegalement et par la force. 
Le Commandement des Etats-Unis, violant la Conven-
tion de Geneve, a procede a des interrogatoires fom~s · 
il a trie et classe les prisonniers et, pour justifier leu; 
detention, il a employe des methodes qui revenaient a 
contraindre ces prisonniers a declarer qu'ils ne de:si-
raient pas rentrer chez eux. La reponse a ete la resis-
tance massive des prisonniers detenus dans l'ile de 
Koje. Les representants de l'URSS et de la Pologne 
ont deja fourni (514eme et 517eme seances) <les 
preuves qui reduisent a neant !'allegation selon laquelle 
les troubles qui ont eclate dans les camps les 18 
fevrier et 7 mai 1952 avaient ete fomentes par les 
communistes pour empecher la majorite des prison-
niers de declarer librement qu'ils ne voulaient pas 
rentrer dans leur pays. En realite, les patriotes 
careens et chinois ont fait tout ce qui etait en leur 
pouvoir pour Iutter contre la violence du Commande-
ment des Etats-Unis et pour defendre leur droit au 
rapatriement. L'ampleur de Ia resistance temoigne des 
desirs reels des prisonniers. M. Lloyd a du recon-
naitre le fait. Les prisonniers desirent si ardemment 
etre rapatries qu'aucune des methodes brutales aux-
quelles on a recours n'a reussi a briser leur resistance. 
47. En ce qui concerne le recit fait par M. Lloyd de 
sa visite aux camps de prisonniers de Coree, M. Bara-
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novsky fait observer que M. Lloyd n'a parle qu'aux 
prisonniers qui avaient dejit ete victimes des brutales 
mesures de tri et qu'on ne pouvait guere s'attendre 
a. ce que ceux qui les avaient subies expriment libre-
ment leur volonte, surtout en la presence de ceux 
qui les avaient tortures. Le representant du Royaume-
Uni n'est pas entre en contact avec ceux des prison-
niers de guerre qui, malgre les brutalites auxquelles 
ils avaient ete soumis, persistaient a demander leur 
rapatriement. M. Lloyd n'a-t-il pas pu decouvrir, 
parmi les dizaines de milliers de captifs, un seul 
prisonnier qui desirait rentrer dans son pays, ou bien 
ces prisonniers etaient-ils tous prets a s'opposer par 
la force au rapatriement ? Cette fa<;on grossiere de 
defendre la position des interventionnistes americains 
est ridicule. La verite est que la lutte se poursuit dans 
les camps, en raison des efforts faits par le Comman-
dement des Etats-Unis pour proceder a de nouveaux 
interrogatoires forces et continuer a appliquer les 
rnesures de tri. Les questions posees aux prisonniers 
sont manifestement provocatrices. Comment les 
prisonniers pourraient-ils exprimer leur volonte libre-
ment, alors que des fonctionnaires des Etats-Unis 
eux-memes ont admis que le traitement inftige aux 
prisonniers dans les camps etait barbare? Le droit 
international et la Convention de Geneve reconnais-
sent que, meme dans les cas Otl toutes les dispositions 
de la Convention sont strictement observees, le statut 
des prisonniers de guerre ne permet pas a ces derniers 
cl'exprimer librement leur volonte. M. Lloyd l'a 
reconnu lorsqu'il a parle de !'article 7 de la Convention, 
mais il s'est efforce de prouver que !'article en question 
ne pouvait limiter le droit d'asile pour des motifs poli-
tiques. La condition des prisonniers de guerre est 
cependant tout a fait differente de celle des emigres et 
exiles politiques, car ces derniers cherchent asile J. 
l'etranger a la suite de persecutions politiques dans leur 
propre pays. Si un certain nombre de prisonniers crai-
gnent d'etre persecutes clans leur propre pays, c'est 
parce qu'on les a endoctrines pour leur faire redouter 
les consequences d'un rapatriement. La tentative faite 
pour transformer les prisonniers en exiles politiques a 
pour objectif de tourner la clause tres precise de Ia 
Convention de Geneve. 

48. On a passe sous silence le fait que les prisonniers 
re<;oivent un entrainement militaire obligatoire dans les 
camps americains de Coree. Se referant a un commu-
nique de presse a ce sujet, M. Baranovsky fait observer 
que le Commandement militaire americain n'aurait 
aucun motif d'imposer cet entrainement aux prison-
niers s'il avait !'intention de les rapatrier. Cet entraine-
ment est la preuve concrete que ces prisonniers, que le 
Commandement americain desire incorporer dans les 
armees de Syngman Rhee et de Tchang-Ka!-chek, ne 
peuvent exprimer librement leur volonte. 

49. La declaration de M. Acheson, selon laquelle les 
interventionnistes de Coree sont prets a resoudre le 
probleme des prisonniers de guerre sur n'importe quelle 
base, pourvu qu'il soit tenu compte du principe du 
rapatriement volontaire, revient simplement a dire 
qu'on pourra arriver a un accord a condition d'accepter 
!'ultimatum americain visant a garder de force les 
prisonniers de guerre. II va sans dire qu'il est impos-
sible de parvenir a un accord sur la base d'un tel 
ultimatum. 

50. L'examen de la question de Coree a montre qu'il 
existait de graves divergences de vues entre l'URSS 
et les democraties populaires, d'une part, et le bloc des 
agresseurs americains et britanniques, d'aut:re part. 
Pour contraindre 1' Assemblee generale a sanctionner 
le point de vue americain, les interventionnistes ont 
entrepris, a la veille de la session actuelle, de:i opera-
tions militaires de grande envergure en Coree. La 
resistance hero!que du peuple coreen a toutefois fait 
echouer leurs plans. La presse reactionnaire ameri-
caine a elle-meme reconnu qu'a l'heure actuelle la 
situation militaire en Coree n'etait pas a l'avantage 
des agresseurs. Pour sauver leur prestige militaire 
et pour se venger de la defaite qu'ils ont subie, les 
agresseurs americains ont effectue le 26 octobre 1952 
un raid de provocation au-dessus du territoire de la 
Republique populaire de Chine. Decides a etendre le 
conftit en Extreme-Orient, les imperialistes ameri-
cains retiennent les prisonniers de guerre afin de les 
utiliser comme chair a canon pour de nouvelles aven-
tures militaires. La creation de la zone maritime inter-
dite que le Commandement des Etats-Unis a annoncee 
recemment heurte manifestement les interets de l'URSS, 
et la responsabilite des consequences que pourrait en-
trainer cet acte revient entierement au Gouvernement 
des Etats-Unis. 
51. La delegation de la Republique socialiste sovie-
tique d'Ukraine rejette le projet de resolution des 
Etats-Unis, qui est fonde sur le maintien force en capti-
vite des prisonniers de guerre; elle estime qu'il convient 
de respecter les accords internationaux et elle adhere 
aux normes generalement reconnues du droit inter-
national. Le Gouvernement de !'Ukraine considere 
que le reglement pacifique de la question de Coree est 
une condition preliminaire a !'unification et surtout au 
relevement de Ia Coree. Ce sont les Coreens eux-
memes qui doivent regler cette question. Analysant 
les dispositions du projet de resolution de l'URSS 
(A/ C.l j729) qui doivent permettre un r~~glement 
equitable, juste et pacifique de la question de Coree 
par une commission des Nations Unies impartiale, au 
sein de laquelle siegeraient les pays interesses ainsi 
que d'autres pays, le representant de !'Ukraine declare 
que sa delegation appuiera cette proposition. 
52. M. VLAHOVIC (Yougoslavie) declare que les 
Nations U nies et 1' opinion publique mondiale n' ignorent 
pas que la delegation yougoslave a adopte, a l'egard 
de la question coreenne, une attitude fondee sur !'inte-
ret que le peuple yougoslave et tous les autres peuples 
portent au maintien de la paix mondiale. 
53. L'examen de la question coreenne a amene la 
delegation yougoslave a penser que l'origine du conftit 
est a chercher dans les methodes suivies pour regler 
les problemes de la paix et de la guerre au murs de 
la deuxieme guerre mondiale. Deux conceptions erro-
nees se sont manifestees lors des conferences des 
grandes Puissances a Teheran, a Yalta, a Moscou et a 
Berlin. La premiere est que les grandes Puissances 
peuvent poursuivre, sans l'assentiment des peti.ts pays, 
une politique de spheres d'inftuence. La deuxieme est 
que seules les grandes Puissances peuvent prendre 
des decisions touchant les problemes internationaux. 
Aussi les problemes de la deuxieme guerre mondiale 
n'ont-ils pas ete regles, bien que les evenements d'apres-
guerre aient montre combien il etait urgent de trouver 
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une solution, par exemple, aux probh~mes de 1' Alle-
magne et de I' Autriche en Europe et au probleme de 
Ia Coree en Asie, ainsi qu'a toute une serie d'autres 
questions internationales. 
54. M. Vlahovic declare que ces deux conceptions 
erronees aboutissent inevitablement a envenimer les 
relations entre les grandes Puissances. Par exemple, 
!'analyse de Ia politique etrangere de !'Union sovie-
tique montre que ces deux principes sont les pierres 
de touche de cette politique. L'insistance avec laquelle 
l'U nion sovietique en tend mettre ccs principes en ceuvre 
a cree en Asie Ia situation que Ia Premiere Commis-
sion examine en ce moment et s'est manifestee par un 
certain nombre de problemes qui se sont poses en 
Europe, et dont I'un n'est autre que !'attitude de !'Union 
sovietique a l'egard de Ia Yougoslavie. Tant que les 
grandes Puissances insisteront pour prendre des deci-
sions concernant le sort des petits pays sans consulter 
les populations interessees, il existera un danger constant 
de voir les conflits existants s'envenimer et de voir 
surgir de nouveaux conflits. 
55. De !'avis de Ia delegation yougoslave, Ia question 
de Ia responsabilite de l'agression en Coree est etroite-
ment liee a ce probleme. C'est un fait que !'opinion 
publique mondiale, eclairee par de nombreux evenements 
recents, ne pardonne pas a I'agresseur et se refuse a 
tolerer l'agression. La pression exercee par des mil-
lions d'hommes a montre qu'il n'etait pas avantageux 
d'etre l'agresseur et de s'attirer ainsi Ia haine de millions 
d'etres humains. Les deliberations qui se sont deroulees 
a !'Organisation des Nations Unies depuis 1950 sur 
Ia question coreenne ont montre qu'il n'etait agreable 
ni d'etre accuse d'agression ni de participer a un acte 
d'agression. 
56. Ce n'est pas par hasard que M. Vychinsky, tout 
comme les representants de Ia Pologne, de Ia Tchecos-
lovaquie et de Ia Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, a fait si longuement l'historique de Ia guerre 
de Coree et sur l'agression en Coree, en citant diverses 
declarations et divers documents. Il est de notoriete 
historique que le Gouvernement allemand et le Haut 
Commandement allemand se sont efforces en 1941 de 
prouver, sur Ia base de certains documents et de 
certaines declarations, que !'Union sovietique se prepa-
rait a attaquer 1' Allemagne hitlerienne. Or, tout Ie 
monde sait que l'Allemagne a attaque !'Union sovietique 
sans avertissement et que Ies forces democratiques du 
monde se sont immediatement rangees aux cotes de 
!'Union sovietique pendant toute Ia guerre. 
57. M. Vlahovic declare que le public n'ignore pas 
que, le 25 juin 1950, les troupes de Ia Coree du Nord 
ont traverse le 38eme parallele pour envahir Ia Coree 
du Sud. 11 y a evidemment des gens qui pensent, et 
cette opinion a ete exprimee de temps a autre, que 
l'armee de Ia Coree du Nord a attaque Ia Coree du 
Sud pour prevenir une attaque de Ia part des Coreens 
du Sud. Cette opinion est soutenue par ceux qui 
croient que Ia Coree du Sud se preparait a faire Ia 
guerre. Si Ie representant de Ia Yougoslavie a men-
tionne cette opinion, c'est simplement pour souligner 
le fait que, meme s'il en avait ete ainsi, l'agression 
n'aurait pas ete justifiee. L'opinion publique mondiale 
identifie avec raison Ia guerre preventive et l'agression; 
!'experience coreenne devrait servir de le<;on aux 
dirigeants politiques et militaires qui envisagent favo-
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rablement le recours a une guerre preventive. Les 
seuls moyens de regler les conflits sont ceux que 
prevoit Ia Charte, laquelle envisage le recours a tous 
les moyens de reglement pacifique. 
58. Le representant de Ia Yougoslavie rappelle que 
son pays etait membre du Conseil de sccurite au 
moment ou Ia guerre de Coree a eclate. A cette 
epoque, Ia delegation yougoslave a immediatement 
propose (S/1500) Ia cessation des hostilites et le 
retrait des troupes sur les positions qu'elles occupaient 
anterieurement. Deux jours plus tard, e11e a reitere 
sa proposition (S/1509) tendant a faire cesser les 
hostilites et a recourir a Ia mediation, et elle a maintenu 
cette attitude tout au long des deliberations qui se 
sont deroulees au Conseil de securite et a Ia cinquieme 
session de 1' Assemblee generale au sujet de Ia Coree. 
Malheureusement, Ia proposition yougoslave n'a pas 
recueilli l'appui necessaire, bien qu'elle s'inspirat du 
ciCsir de regler le conflit par des moyens pacifiques 
et de 1' empecher de devenir une menace pour Ia paix 
du monde. Si le Gouvernement de Ia Coree du Nord 
et les Etats qui appuient ce gouvernement avaient 
accepte cette proposition, Ia question de leur responsa-
bilite ne se serait jamais posee. Mais les evenements 
ont pris une tournure differente et Ia question de Ia 
responsabilite s'est posee. 
59. La position de Ia delegation yougoslave est fondee 
sur Ia conviction qu'il ne faut pas que le probleme 
coreen releve exclusivement de certaines Puissances ; 
ce probleme doit rester celui de 1' ensemble des Nations 
Unies. Le conflit doit etre regie par des moyens paci-
fiques. Unifier Ia Coree en ayant recours a Ia force 
aboutirait seulement a envenimer Ia situation interna-
tionale et ne respecterait pas Ia volonte du peuple 
coreen. 
60. M. Vlahovic constate que, sans mentionner le 
nom de Ia Yougoslavie, M. Vychinsky a parle de Ia 
position prise par Ia delegation yougoslave au Conseil 
de securite le 25 juin 1950. A cette epoque, Ia posi-
tion yougoslave avait ete violemment critiquee par 
!'Union sovietique. Cependant, M. Vychinsky recon-
nait maintenant, dans une certaine mesure, que cette 
position etait justifiee. 
61. Le representant de la Yougoslavie fait observer 
que Ia politique etrangere de l'URSS a ceci de parti-
culier qu'elle n'envisage pas les evenements interna-
tionaux avec realisme. On en trouve Ia preuve dans 
Ia derniere declaration de M. Vychinsky ( 514erne 
seance). Le fait que Ia politique etrangere de !'Union 
sovietique ne tient pas compte des faits concrets et que 
Ia maniere dont elle apprecie une situation donnee 
manque de realisme a forcement entraine le Gouver-
nement de l'URSS a commettre une suite d'erreurs. 
La guerre de Coree en est l'une des plus graves. 
62. Relativement a Ia Coree, il est entre en jeu un 
autre facteur caracteristique de Ia politique etrangere 
de !'Union sovietique en general, a savoir Ia continua-
tion de l'ancienne politique tsariste qui reposait sur Ia 
creation de spheres d'influence. En fevrier 1945 a 
ete conclu a Yalta un accord aux termes duquel 
!'Union sovietique et les Etats-Unis ont partage de 
facto !'Extreme-Orient en spheres d'influence. Sept 
mois plus tard, a Potsdam, Ia ligne de demarcation 
entre la zone d'occupation de l'URSS et ce11e des Etats-
Unis en Coree a ete fixee au 38eme para1lele. L'URSS 
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a repris a la diplomatie tsariste le principe du partage 
des spheres d'influence sur la base des !ignes geogra-
phiques existantes. 
63. M. Vlahovic ne pense pas que la ressemblance 
frappante des diplomaties tsariste et sovietique soit 
accidentelle. II cite un passage d'une declaration faite 
le 3 septembre 1947 par le marechal Staline, dans la-
quelle il a dit: "La defaite de l'armee russe en 1904 ... 
a laisse d'amers souvenirs dans ]'esprit de notre peu-
ple. . Le peuple a attendu le jour de la defaite du 
J apon . . . N ous, les hommes de la vieille generation, 
avons attendu ce jour pendant quarante ans". 
M. Vlahovic donne egalement lecture d'une citation 
extraite d'un article publie dans le numero du ler octo-
bre 1945 de la Pravda, qui developpe, en l'expliquant, 
la declaration de Staline. I1 souligne toutefois que 
Lenine avait condamne l'imperialisme russe pour avoir 
entraine le peuple russe dans la guerre russo-japonaise. 
Staline et ses camarades ont glorifie par la suite ce que 
Lenine avait autrefois condamne et la seule erreur du 
regime tsariste semblerait done d'avoir perdu laguerre. 
64. Lorsqu'elle parle des conceptions erronees de 
la politique etrangere de l'"L"RSS, la delegation yougos-
lave se rend compte que les Puissances occidentales, 
elles aussi, ont commis des erreurs dans leur politique 
etrangere. La difference reside dans le fait qu'en 
poursuivant sa politique d'agression l'URSS cherche 
;\. donner le change en pretendant defendre la cause de 
Ia justice et de la paix et proteger les petites nations. 
On parviendrait a resoudre le probleme de Coree si 
les grandes Puissances s'abstenaient d'intervenir dans 
les affaires interieures des petits pays. 
65. M. Vlahovic rappelle que, depuis des annees, il 
existe en Coree un puissant mouvement de liberation 
nationale. Pendant une soixantaine d'annees, le peuple 
careen a resiste a la domination etrangere et lutte pour 
son independance politique. Si cette lutte n'a pas 
encore ete couronnee de succes, la "faute n'en est pas 
imputable au peuple careen. Lorsque la Commission 
cherche une solution qui permettrait de mettre fin a 
la guerre de Coree, elle do:it avoir en vue, au premier 
chef, les interets du peuple careen lui-meme. Meme 
les gouvernements qui ont ete constitues en Coree ont 
oublie ce postulat. Le Gouvernement de la Coree du 
)J ord a mis sa politique au service des interets de 
!'Union sovietique et il est ainsi devenu un instrument 
de l'etranger; il n'est done plus au service de la lutte 
que mene le peuple du pays pour l'independance et la 
liberte. De meme, le rapport de Ia Commission des 
:;-.Jations Unies pour !'unification et le relevement de 
Ia Coree (A/2187) a revele certaines faiblesses dans 
!'attitude du Gouvernement de la Coree du Sud, notam-
ment en ce qui concerne !'administration interieure du 
pays. La delegation yougoslave constate que ni le 
Gouvernement de la Coree du Sud, ni le Gouvernement 
de la Coree du Nord n'ont pu trouver la force neces-
saire pour realiser l'independance de la Coree et pour 
garantir le droit du peuple a un developpement inde-
pendant. Si l'on procedait a des elections vraiment 
libres, le peuple careen choisirait un regime democra-
tique dont la politique serait differente de celle qui a ete 
suivie jusqu'a present par l'un ou l'autre de ces gou-
vernements. 
66. Lorsque !'armistice aura ete signe et que la guerre 
sera terminee, !'Organisation des Nations Unies devra 

aider le peuple de Coree a trouver une solution qui 
soit conforme a ses interets. Du point de vue du 
peuple careen, la guerre a compromis les resultats qu'il 
avait atteints pendant ses longues annees de lutte. 
Du point de vue du maintien de la paix mondiale, la 
guerre a augmente a la fois la tension dans le monde 
entier et la menace d'une nouvelle guerre mondiale. 
Ainsi, la question du gouvernement qui sera charge des 
affaires interieures de la Coree ne regarde que le peuple 
careen. I1 ne suffit pas de realiser l'unite de Ia Coree, 
mais cette unite doit etre fondee sur le principe d'une 
independance et d'une democratic veritables. 

67. Abordant la question de !'armistice, M. Vlahovic 
constate que le seul probleme qui reste a resoudre 
gravite autour de la question du sort des prisonniers de 
guerre. Au cours du debat, certains repr(~sentants 
ont limite leurs observations, soit aux aspects juridi-
ques, soit a !'element humanitaire du probleme. De 
!'avis de la delegation yougoslave, il faut trouver une 
solution qui soit a la fois juridique, politique et huma-
nitaire. 

68. Bien que, par exemple, la question du retour des 
prisonniers de guerre yougoslaves apres la deuxieme 
guerre mondiale ne soit pas tout a fait comparable au 
present probleme, M. Vlahovic juge utile de faire men-
tion de ce qui s'est passe a cet egard en ce qui concerne 
son pays. Apres la conquete de la Yougosiavie, en 
1941, par les armees d'Hitler et de Mussolini, un grand 
nombre de soldats et d'officiers yougoslaves ont ete 
deportes. Apres la guerre, un certain nombre d'entre 
eux ne sont pas revenus en Yougoslavie. La Yougo-
slavie n'a jamais reclame leur rapatriement force. 
N eanmoins, ce qui inquietait le Gouvernement yougo-
slave, c'etait la maniere dont on influait sur la decision 
de ces prisonniers. Des elements hostiles a la You-
goslavie avaient toute liberte de les influencer, t<J.ndis que 
les representants de la Y ougoslavie se voyaient empe-
ches de prendre contact avec eux. Par suite de la con-
trainte exercee, certains prisonniers ont fi.ni par renoncer 
a leur pays, a leurs foyers et a leurs families. Les 
rapports re<;us de Coree permettent de conclure qu'on 
y a recours a des methodes analogues. 

69. M. Vlahovic estime qu'un nombre aussi reduit 
que possible de prisonniers doivent etre separes de 
leurs foyers et de leurs families, et qu'il faut trouver 
une solution qui permette a chaque prisonnier de deci-
der librement de son sort. 

70. Le veritable objectif de la Convention de Geneve 
est la protection des prisonniers de guerre. Si la 
Commission, au lieu de suivre la Convention a la 
lettre, en respecte !'esprit, elle aboutira certainement 
a des resultats positifs. La delegation yougoslave ne 
pense pas que la Commission doive s'occuper de la 
question de la renonciation des prisonniers aux droits 
qui leur appartiennent. Personne ne peut les obliger 
a se prevaloir, d'une maniere generale Ott a ttn moment 
particulier, de leur droit au rapatriement, car alors ce 
droit cesserait d'etre un droit et deviendrait une obli-
gation. M. Vlahovic fait savoir en passant que, depuis 
I' ouverture de la septieme session de 1' Assemb1ee gene-
rale, il a re<;u plusieurs lettres d'anciens prisonniers 
de guerre yougoslaves qui vivent aux Etats-Unis et 
qui desirent etre rapatries. 
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71. La deh~gation yougoslave estime que Ia Commis-
sion doit souscrire au principe de Ia liberation obliga-
toire de tous les prisonniers apres Ia conclusion d'un 
armistice et du rapatriement obligatoire de tous ceux 
qui desirent etre rapatries. II faut rendre impossible 
l'exercice de la contrainte et charger une commission 
impartiale de s'assurer que tous les prisonniers qui 
refusent d'etre rapatries expriment leur volonte d'une 
maniere vraiment libre. 
72. On croit generalement que la conclusion d'un 
armistice depend de la solution de la question des 
prisonniers de guerre. L'opinion publique se demande 
pourquoi cette question est tellement compliquee. Ce-
pendant, il y a une question plus importante, celle de 
savoir si on va conclure la paix ou continuer la guerre. 
A cet egard, il convient de relever deux faits. En 
premier lieu, au cours de la periode pendant laquelle 
cette question a ete discutee, le nombre de soldats tues 
et blesses a la guerre a ete plus eleve que le nombre 
total des prisonniers a rapatrier. II est evident que, 
si !'on n'arrive pas a trouver une solution, le nombre 
de victimes ira croissant et finira par depasser de loin 
le nombre de prisonniers qui font l'objet des negocia-
tions. En second lieu, !'opinion publique s'attend 
a ce qu'on parvienne a trouver une solution et elle 
espere que les Gouvernements de l'Union sovietique, de 
la Republique populaire de Chine et de la Republique 
populaire democratique de Coree dont depend en 
derniere analyse !'adoption de cette solution feront 
preuve d'une plus grande largeur de vues et mani-
festeront des dispositions meilleures. Si la question 
n'est pas resolue, !'impression se repandra que la 
question des prisonniers de guerre n'est pas le prin-
cipal probleme en cause, mais qu'on s'en sert pour 
masquer des problemes plus graves. 
73. La delegation yougoslave considere que le projet 
de resolution presente par les delegations de vingt et un 
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pays ( AjC.lj725), ainsi que les demarches entre-
prises par les delegations du Mexique (A/C.lj730) 
et du Perou (A/C.l/732) et par les pays arabes et 
asiatiques, prouvent que ces pays desirent vraiment 
trouver un moyen d'aboutir au reglement de la question 
coreenne. Bien que l'on puisse formuler diverses objec-
tions contre ces propositions et contre les principes 
exposes, on ne peut nier !'interet que ces pays portent 
au maintien de Ia paix. La delegation yougoslave 
attenclra la fin de la discussion avant d'adopter une 
attitude definitive a l'egard des divers projets de resolu-
tion. Le reglement pacifique de la question coreenne 
assurerait, dans une plus forte mesure, le maintien de 
la paix dans les Balkans, en Europe et dans le monde 
en tier. 
7 4. L'interet que Ia Y ougoslavie et tous les autres 
Etats manifestent pour le reglement pacifique de Ia 
question de Coree prouve que la paix du monde est 
indivisible et que Ia guerre n'est pas et ne peut pas 
rester un incident isole. Toute tentative de modifier 
Ia situation ulterieurement par une action militaire 
risquerait de provoquer une extension du conftit. Une 
solution pacifique contribuerait largement a renforcer 
le prestige de !'Organisation des Nations Unies et la 
confiance que la population du moncle a clans la possi-
bilite du maintien de la paix mondiale. Elle marque-
rait le debut cl'une solution de tous les problemes si 
complexes qui se posent en Extreme-Orient. 
75. En terminant, M. Vlahovic declare que, pour 
les motifs qu'il a incliques la delegation yougoslave 
espere que les Etats qui portent la responsabilite prin-
cipale en ce qui concerne la question de Coree s'effor-
ceront une nouvelle fois de trouver le moyen de sortir 
de !'impasse, afin qu'un armistice soit effectivement 
conclu dans le plus bref clelai possible. 

La seance est levee a 17 h. 50. 
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